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Décret


du 11 février 2000


concernant l’entrée en fonction de la Constituante





Le Grand Conseil du canton de Fribourg


Vu la votation populaire du 13 juin 1999 confiant à une Constituante le mandat de procéder à la révision totale de la Constitution cantonale ;


Vu l’article 80 al. 2 de la Constitution du canton de Fribourg du 7 mai 1857 ;


Vu les articles 206 et 206a de la loi du 18 février 1976 sur l’exercice des droits politiques ;


Vu le message du Conseil d’Etat du 10 janvier 2000 ;


Sur la proposition de cette autorité,


Décrète :


Article premier. Dans un délai de trois mois à compter du 12 mars 2000, les membres présumés élus de la Constituante chargée de procéder à la révision totale de la Constitution cantonale sont convoqués à une séance constitutive par un bureau provisoire de la Constituante, qui en propose l’ordre du jour.


Art. 2. 1 Jusqu’à sa constitution, la Constituante est présidée par son doyen ou sa doyenne d’âge.


2 Jusqu’à la constitution de la Constituante, le bureau provisoire est composé du doyen ou de la doyenne d’âge, qui le préside, et de six scrutateurs ou scrutatrices désignés ainsi :


a)	les trois membres les plus âgés après le doyen ou la doyenne d’âge ;


b)	les trois membres les plus jeunes.


Art. 3. 1 Après avoir pris les contacts nécessaires, le bureau provisoire nomme une commission de validation de sept membres.


2 La commission de validation se réunit avant la séance constitutive pour examiner le dossier électoral.


Art. 4. 1 Sur le vu du message du Conseil d’Etat accompagnant les procès-verbaux du scrutin et après avoir entendu le rapport de la commission de validation, la Constituante valide l’élection des membres présumés élus.


2 La validation se fait suivant l’ordre constitutionnel des cercles électoraux.


3 Si un complément d’enquête paraît nécessaire, la Constituante en décide.


4 Au surplus, l’article 6 de la loi du 15 mai 1979 portant règlement du Grand Conseil est applicable par analogie au cas des membres dont l’élection est contestée.


Art. 5. 1 La Constituante connaît des recours interjetés contre l’élection de ses membres présumés élus.


2 Elle statue sur rapport de sa commission de validation.


3 Au surplus, les articles 60 et suivants de la loi du 18 février 1976 sur l’exercice des droits politiques sont applicables par analogie.


Art. 6. Jusqu’à la constitution définitive de la Constituante, la Chancellerie d’Etat assure le secrétariat de celle-ci.


Art. 7. 1 Le Conseil d’Etat est chargé de l’exécution de ce décret qui n’a pas de portée générale.


2 Il peut au besoin édicter, en accord avec le bureau provisoire de la Constituante, des prescriptions d’exécution complémentaires.


3 Le présent décret entre en vigueur le 1er mars 2000.








__________
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